
 

 

République Française 
Département CHER 

Commune de Bué 
 

 

PROCÈS VERBAL  

Séance du 25 JANVIER 2022 

 

L’an 2022, le 25 Janvier à 19:00, le Conseil Municipal de la Commune de Bué s’est réuni à la Salle des 
Associations, lieu aménagé pour la circonstance vu la crise sanitaire, sous la présidence de Monsieur 
THIROT Christian, Maire, en session ordinaire. Les convocations individuelles, l’ordre du jour et les 
notes explicatives de synthèse ont été transmises par voix dématérialisée aux conseillers municipaux 
le 21/01/2022. La convocation et l’ordre du jour ont été affichés à la porte de la Mairie et sur le site 
internet de la commune, https://bue-sancerre.fr, le 21/01/2022. 
 
Présents : M. THIROT Christian, Maire, Mmes : CROCHET Carine, GARNICHE Marie-José, RIX 
Monique, VAUDENAY Virginie, MM : BAILLY Jacques, BAILLY Valentin, RAFFAITIN Jacques, ROGER 
Etienne 
 
Absent(s) ayant donné procuration : M. CROCHET Cyprien à M. THIROT Christian 
 
Absent(s) : Mme BALESTRA Gwladys 
 
A été nommée secrétaire : M. BAILLY Valentin 
 
Nombre de membres 
• Afférents au Conseil municipal : 11 
• Présents : 9 
Date de la convocation : 21/01/2022 
Date d'affichage : 21/01/2022 
 
Acte rendu exécutoire  
après dépôt en Préfecture du CHER 
le : 26/01/2022 
 
et publication ou notification 
du : 26/01/2022 
 
Objet(s) des délibérations 
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OBJET : APPROBATION DU PV DE LA DERNIERE SEANCE 
 

Le Procès-verbal de la séance du 14 Décembre 2021 est adopté à l’unanimité par les membres 
du Conseil Municipal. 
 

 

OBJET : COMPTE RENDU DES DECISIONS DU MAIRE 

 

Néant. 
 

 
ADHESION ANEV  
réf : 2022_001 
 

Monsieur Christian THIROT, Maire de la commune de BUE, informe le Conseil Municipal que 

la collectivité a reçu la réadhésion 2022 à l’Association Nationale des Elus de la Vigne et du Vin (ANEV). 

Sachant que BUE compte moins de 500 habitants, le coût de la cotisation serait de 50 euros. 

Il est expliqué que cette association, créée en 1999, représente les territoires viticoles français grâce à 

son réseau d’élus de la vigne et du vin, dépassant tous clivages politiques et géographiques. Elle 

regroupe aujourd’hui plus de 500 adhérents, dont les maires de communes viticoles et des 

parlementaires issus de circonscriptions viticoles, des départements, des régions et des EPCI. L’ANEV 

constitue un forum unique pour favoriser la concertation et promouvoir le dynamisme de la viticulture.  

 

Le Conseil Municipal, APRES EN AVOIR DELIBERE : 
 
DECIDE, à la majorité des membres présents, de renouveler l’adhésion à l‘Association Nationale des 

Elus de la Vigne et du Vin pour 2022 pour 50.00€. 

AUTORISE, à l’unanimité des membres présents, le Maire à signer toutes les pièces nécessaires au 
dossier. 

 
A l'unanimité  (pour : 10 contre :  0 abstentions : 0) 
 

 
GESTION DES AMORTISSEMENTS ET IMMOBILISATIONS EN M57 
réf : 2022_002 
 

M. Le Maire expose à l'Assemblée qu'en raison du basculement en nomenclature M57 au 1er janvier 
2022, il est nécessaire de procéder à un certain nombre de décisions préalables à cette mise en 
application. 
 
En premier lieu il est proposé de choisir entre un plan de compte abrégé ou développé. La différence 
état de facto qu'un plan de compte développé est plus dense et généralement trop étendu pour une 
petite collectivité telle que la commune de bué.  
 
En second lieu, la commune de Bué est appelée à définir la politique d'amortissement du budget 
principal de la commune. 
 

L'amortissement est une technique comptable qui permet, chaque année, de constater 

forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager des ressources destinées à les renouveler. Ce 

procédé permet donc de faire apparaître à l'actif du bilan la valeur réelle des immobilisations et 

d'étaler dans le temps la charge relative à leur remplacement.  



 

 

S'agissant du calcul des dotations aux amortissements : 

– la base est le coût d'acquisition ou de réalisation de l'immobilisation (valeur toutes taxes comprises); 

– la méthode retenue est la méthode linéaire.  

– la durée est fixée par l'assemblée délibérante, qui peut se référer au barème de l'instruction M14 

votée par délibération n°2015_029 le 25/06/2015. 

Pour les immobilisations incorporelles, les frais d'études et les frais d'insertion non suivis de réalisation 

et les frais de recherches et de développement, la durée d'amortissement ne peut excéder 5 ans. Pour 

les subventions d'équipement versées, la durée d'amortissement ne peut excéder 5 ans lorsque la 

subvention finance des biens mobiliers, du matériel ou des études, de 15 ans lorsqu'elle finance des 

biens immobiliers ou des installations et de 30 ans lorsqu'elle finance des projets d'infrastructure 

d'intérêt national ; les aides à l'investissement des entreprises ne relevant d'aucune de ces catégories 

sont amorties sur une durée maximale de 5 ans. L'assemblée délibérante peut fixer un seuil en deçà 

duquel les immobilisations de peu de valeur ou dont la consommation est très rapide s'amortissent 

sur un an. 

En conclusion, pour les autres immobilisations, il vous est proposé les durées d'amortissements 
suivantes : 

Biens Durées d'amortissement 

Frais relatifs aux documents d’urbanisme  10 ans 

Frais d’études et des frais d’insertion non suivis de 
réalisation  

5 ans 

Frais de recherche et de développement 5 ans 

Les subventions d’équipement versées selon les 
modalités suivantes :  

• < 1 500.00 € 

• entre 1 501.00 € et 10 000.00 € 

• > 10 001.00 € 

 

1 an 

5 ans 

10 ans 

Logiciel 2 ans 

Voiture 7 ans 

Camion et véhicule industriel 7 ans 

Mobilier 10 ans 

Matériel de bureau électrique ou électronique 5 ans 

Matériel informatique 5 ans 

Matériel classique 6 ans 

Travaux éclairage public 15 ans 

Installation et appareil de chauffage 10 ans 

Equipement garages et ateliers 10 ans 



 

 

Equipement des cuisines 10 ans 

Installation de voirie 20 ans 

Plantation 15 ans 

Autre agencement et aménagement de terrain 15 ans 

Bâtiment léger, abris 10 ans 

Agencement et aménagement de bâtiment, 
installation électrique et téléphonie 

15 ans 

Bien de faible valeur inférieure à 1 000 € 1 an 

 
Le Conseil Municipal, APRES EN AVOIR DELIBERE : 
 

DECIDE, qu'il sera appliqué la M57 "abrégée" au 01 janvier 2022 selon la délibération n°2021_063 du 
12/10/202. 

Pour la fixation des durées d’amortissement : 

ADOPTE les durées d’amortissement proposées dans le tableau ci-dessus. 

Pour le choix dérogatoire de la méthode de l’amortissement linéaire : 

ADOPTE la règle dérogatoire du calcul des amortissements sur le mode linéaire des immobilisations 
acquises (dérogation à l’application de la règle de calcul prorata temporis), 

Pour la fixation du seuil de biens de faible valeur: 

FIXE un seuil de biens de faible valeur à amortir sur 1 an à 1 000 € TTC et APPROUVE la sortie de 
l’inventaire comptable, de l’état de l’actif et du bilan, des biens de faible valeur dès qu’ils ont été 
intégralement amortis. 
 
A l'unanimité  (pour : 10 contre :  0 abstentions : 0) 
 

 
Autorisant la signature de la convention de délégation des missions liées à l’utilisation du Site 
Emploi Territorial (SET) 
réf : 2022_003 
 
Le Maire, informe l’assemblée :  
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale qui dispose dans ses articles 23 et 23-1 que « Les centres de gestion assurent 
pour leurs agents, y compris ceux qui sont mentionnés à l'article 97, et pour l'ensemble des agents 
des collectivités territoriales et établissements publics affiliés [...] 2° La publicité des créations et 
vacances d'emplois de catégories A, B et C [...]» ; « Les collectivités et établissements publics 
mentionnés à l'article 2 sont tenus de communiquer au centre de gestion dans le ressort duquel ils se 
trouvent : 1° Les créations et vacances d'emplois, à peine d'illégalité des nominations ; 2° Les 
nominations intervenues en application des articles 3, 38, 39, 44, 51, 64 et 68 [...]».  
 
Le Site Emploi Territorial (SET), service en ligne sur Internet, permet aux collectivités de saisir elles-
mêmes leurs Déclarations de créations et de Vacances d’Emploi (DVE) et leurs nominations. Vu la 
complexité d’utilisation de ce service, le CDG 18 propose aux collectivités qui le souhaitent, de gérer 
leurs déclarations d’emploi et de leurs nominations moyennant une facturation à l’acte. Les 
collectivités ont tout de même accès à la CVthèque du Site Emploi Territorial.  



 

 

 

 

 
Pour assurer ces missions, il est proposé aux membres du Conseil Municipal (Syndical, 
Communautaire...) d’adhérer à la convention de délégation des missions liées à l’utilisation du SET 
proposée par le CDG 18 et d’autoriser le Maire (ou le Président) à conclure et signer la convention 
type à partir de laquelle la saisie des DVE sera faite par le CDG 18 à titre onéreux. Le détail de la 
prestation est précisé dans la convention.  
 

Le Conseil Municipal, APRES EN AVOIR DELIBERE : 
 
DECIDE :  
- D’autoriser le CDG 18 à saisir pour le compte de la collectivité les déclarations d’emplois ainsi que 
les nominations ;  
- D’autoriser Monsieur le Maire à conclure et signer la convention correspondante avec le CDG 18 
annexée à la présente délibération ;  
- De prévoir les crédits correspondants au budget de la collectivité ;  
- Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication ;  
 
ADOPTÉ : à l’unanimité des membres présents  
 
A l'unanimité  (pour : 10 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 
APPROBATION DE LA REVISION DU PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE 

réf : 2022_004 
 
Vu le code général de collectivités territoriales et notamment son article L2121-29,  
Vu la loi n'2004-811 du 13 aotl2004 de modernisation de la sécurité civile,  
Vu le décret n" 2005-1 156 du 13 septembre 200s et notamment son article 1,  
Considérant que la commune est dotée d'un Plan de Prévention des Risques Naturels, approuvé le 
20 décembre 2013.  
Considérant l'arrêté joints au présent projet de délibération, La loi de modernisation de la sécurité 
civile a donné une assise juridique à la réalisation des plans communaux de sauvegarde (pCS), qui 
permettent de prévenir et de sauvegarder la population en cas d'évènements exceptionnels. L'article 
13 du chapitre ll - protection générale de la population - rend obligatoire l'élaboration d'un plan 
communal de sauvegarde pour toutes les communes dotées d'un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles approuvé depuis deux ans ou comprises dans le champ d'application d'un plan 
particulier d'intervention.  
 
Le plan communal de sauvegarde définit, sous I ‘autorité du Maire, I ‘organisation prévue par la 
commune pour assurer I ‘alerte, I ‘information, la protection et le soutien de la population au regard 
des risques connus. ll établit un recensement et une analyse des risques à l'échelle de la commune. ll 
intègre et complète les documents d'information élaborés au titre des actions de prévention. Le plan 
communal de sauvegarde complète les plans ORSEC de protection générale des populations.  
 
Le Plan Communal de Sauvegarde comprend à la fois les diagnostics des différents risques et les 
modalités d'organisation de la protection et du soutien à la population.  
Considérant que la commune de Bué est concernée par les risques suivants : mouvements de 
terrains et séisme, tempête, canicule, inondation et coulées de boues, accident par transport de 
marchandises dangereuses.  
 

Le Conseil Municipal, APRES EN AVOIR DELIBERE : 

 
APPROUVE la révision du Plan Communal de Sauvegarde 



 

 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à prendre et signer toutes mesures relatives à I ‘adoption de la révision 
du PCS. 
 
A l'unanimité  (pour : 10 contre :  0 abstentions : 0) 
 

 
Propositions financières pour la maitrise d’œuvre des travaux d’assainissement  
réf : 2022_005 

 
Pour mener à bien le projet de réhabilitation du réseau d'assainissement le concours d'une maîtrise 
d’œuvre est nécessaire.  
Pour les marchés d'une valeur inférieure à 40 000 € HT, l'acheteur public a pour seule obligation de 
choisir une offre pertinente, de faire une bonne utilisation des deniers publics et de ne pas 
contracter systématiquement avec un même fournisseur lorsqu'il y a plusieurs offres susceptibles de 
répondre à son besoin. Le seuil de publicité est non obligatoire pour les marchés de fournitures et de 
services en dessous de 40 000.00€ HT. 
Deux propositions ont été reçues en mairie. 
Les deux proposent les mêmes services à savoir :  

- Avant-projet 
- Projet 
- Missions complémentaires (demandes de subventions) 
- Assistance à la passation des contrats de travaux 
- Visa des plans d’exécution 
- Direction de l’exécution des travaux 
- Assistance aux opérations de réception 

Proposition d’IRH : 27 000.00 € HT pour l’ensemble des travaux estimés suite à la restitution du 
diagnostic du 23/06/2021 à 836 177.80€ HT 
Proposition de Suez : 25 000.00 € HT pour un cout prévisionnel de travaux de 500 000.00€ 
 
La discussion est engagée. 
Les propositions sont étudiées. 
 
 Le Conseil Municipal, APRES EN AVOIR DELIBERE : 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer le marché avec l'entreprise IRH pour un montant de  
27 000.00€ HT  
AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer l’ensemble des démarches nécessaires à l’exécution du 
marché de maîtrise d’œuvre, solliciter toutes les autorisations et signer tous les actes et documents 
de toute nature nécessaire à la réalisation du projet de réhabilitation du réseau d'assainissement  
 
A l'unanimité  (pour : 10 contre :  0 abstentions : 0) 
 

 
CONVENTION FOURRIERE 2022 

réf : 2022_006 
 
 Afin que la collectivité soit en conformité avec la législation en vigueur, elle doit posséder une 
fourrière (« pour les chiens errants ») ou être conventionnée. C’est ainsi que l’association « Société 
Protectrice des Animaux (SPA) du Cher » nous a fait parvenir une proposition de convention de mise 
en fourrière des chiens errants uniquement. Cette dernière mentionne une contribution communale 
fixée à 0,70 euros pour 318 habitants. 



 

 

Il est précisé dans cette convention que la SPA n’est pas concernée par la capture des animaux, ni par 
les chiens abandonnés par leur propriétaire. La commune devra apporter les animaux au lieu d’accueil 
indiqué par la SPA du Cher, et remettre un document établi par l’autorité administrative ou la 
gendarmerie ou la police justifiant le déplacement de l’animal en fourrière. Ce dernier doit spécifier 
les caractéristiques de l’animal, la date et le lieu de sa capture, et toute autre mention utile. Il est à 

préciser que cette convention est conclue pour une période d’un an (avec prise d’effet au 1er janvier 
2022) et est renouvelable par tacite reconduction. 

 
Le Conseil Municipal, APRES EN AVOIR DELIBERE : 

 
DECIDE, à l’unanimité des membres présents, d’adhérer à la SPA du Cher au moyen de la signature 
d’une convention relative au service de fourrière des chiens uniquement. 
AUTORISE, à l’unanimité des membres présents, le Maire à signer toutes les pièces nécessaires au 
dossier, dont la convention ainsi que ses avenants qui peuvent notamment être réalisés lors de l’appel 
de redevance annuelle si le conseil d’administration de la SPA du Cher a décidé de la réviser. 
 
A l'unanimité  (pour : 10 contre : 0 abstentions : 0) 
 

 
Questions diverses : 

 
1. Implantation d’un générateur photovoltaïque raccordé au réseau sur le hangar communal : 
 
Il s’agit d’implanter des panneaux photovoltaïques sur le toit de l’atelier municipal Rue de l’Abbaye. 
L’orientation serait appropriée et il s’agirait de poser un 36kw pour un gain de 0.10cents par kw. 
L’électricité serait renvoyée sur le transformateur déjà présent. 2 entreprises ont été sollicitées. 
Le coût estimatif des travaux serait de 40 000.00€ pour des panneaux ayant une durée de vie de 
25ans (avec un rapport énergétique d’approvisionnement équivalent à 13 foyers) pour un gain à la 
commune de 1 000.00€ par an sur 15ans puis 4 000.00€ par an avec un entretien annuel estimatif de 
300.00€ par an hors nettoyage. 
Le dossier est pour le moment suspendu en attendant de savoir si la toiture supporterait le poids des 
panneaux. 
L’impact paysager est souligné, la population sera certainement consultée  

 

2. Compte-rendu du Conseil Communautaire du 16/12/2021  
 
Ressources humaines :  
- Création d’un poste d’adjoint administratif pour le centre de vaccination de Saint-Satur : pour 
18/35éme pour 3 mois renouvelables afin de répondre à la continuité d’action du centre. 
- Création de deux postes de rédacteur pour le service urbanisme : un afin de faire évoluer l’agent 
déjà en place, le second pour pouvoir recruter. 
- Remboursement de frais : il s’agissait d’autoriser le remboursement des frais engagés par un agent 
dans le cadre de son emploi.  
 
Développement économique :  
- Avenant convention partenariat économique entre la Région Centre Val de Loire et la CC Sauldre et 
Sologne : il s’agit d’assurer la continuité de l’action économique entre la région et les 
intercommunalités en attendant la restitution du nouveau schéma régional, un contexte sanitaire 
plus engageant et la fin des élections régionales. 
- Attributions d’aides TPE avec avis favorable du comité Cher Initiative :  

- une aide d’un montant de 2 540.00€ pour l’installation d’une entreprise à Savigny en 
Sancerre pour la réparation et la maintenance de machines viticoles à domicile ; 
- une aide d’un montant de 3 210.00€ pour l’acquisition d’une presse pour le moulin de 
Pesselières à Jalognes ; 
- une aide de 5 000.00€ pour des travaux de restructuration du Ship à Saint-Satur 



 

 

 
Administration générale :  
- Attribution du marché de prestation pour le SPANC : un candidat a été retenu. 
- Redevance d’occupation de bungalow au LEGTA (Lycée d’Enseignement Général et Technologique 
Agricole) situé à Vailly : Il a été proposé une redevance de 100.00€ annuelle à une association afin 
qu’elle puisse y entreposer du matériel et faire des réparations de vélos.  
 
Aménagement du territoire :  
- Règlement local de publicité : afin d’améliorer la qualité de l’environnement visuel au travers d’un 
règlement unique sur l’ensemble du territoire pour l’implantation des enseignes et pré-enseignes.  
 
Tourisme :  
-Panneaux autoroutiers : pour l’implantation de 3 panneaux le long de l’A77 valorisant la Loire et ses 
vignobles 
- Vote du schéma de développement touristique : composé de 3 étapes (diagnostic – enjeux – plan 
d’actions), il vise à poser un sérieux cadre sur les actions pouvant être menées.  
 
Santé :  
- Motion santé/urgence : reprise à chaque conseil afin de maintenir une tension.  
- Bourse aux études : il s’agit de mettre en place des démarches pour la mise en place de 
financements d’études de médecine avec en contrepartie l’engagement des financés de s’installer 
sur le territoire pour une durée déterminée.  
- Cabinet de recrutement : Un cabinet de recrutement a été retenu par la Com-com Cœur de Loire 
afin de trouver des médecins, les démarches avancent.  

 
 
3. Compte-rendu des bornages du 20/12/2021 et 10/01/2022  
 
Deux relevés ont été effectués. 
Le premier afin de borner la rue de Venoize en vue des travaux de r2fection à venir prochainement ;  
Le second a été effectué chez un particulier qui a l’intention d’ériger une clôture.  

 
4. Compte-rendu de l’état de la voirie effectué avec le département le 07/01/2022  

 
Un agent du département est passé suite à une demande d’état des lieux de voirie de la commune, 
obligatoire pour l’obtention de subventions. Il s’est rendu sur le terrain avec deux élus. Un 
classement des rues par ordre de priorité devrait être délivré prochainement. 

 
5. Commercialisation de la fibre :  

 
Free est prêt à commercialiser ses offres sur la commune et a même déjà commencé chez certains. 
Bouygues Orange et SFR n’ont pas fini leur installation et il n’y a pas de visibilité sur leur planning.  
Les opérateurs suivants sont d’ores et déjà présents: Coriolis, Knet, Nordnet, Ozone, Vidéofutur et 
Weaccess 
Des problèmes de plans (sur le site de Berry numérique) quant à l’éligibilité ont été signalés par des 
administrés, le problème est en cours de résolution.  
 
 
 
 
 
 

 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
6. Antenne téléphonique :  
 

Une étude de sol sera effectuée le 26/01/2022. Dans le même temps, les élus devront rapidement se 

décider sur les deux arbres a replanter suite à l’arrachage de deux autres sur la parcelle 

d’implantation de l’antenne au petit château d’eau. Le lieu, leur taille et leur essence sont à définir.  

7. Projet d’achat de terrain :  
 

La commune devait acheter en 2021 un terrain situé à l’Esterille à côté du quai à marc. Les élus 

semblent toujours d’accord. ll conviendra lors d’une prochaine séance de statuer sur cet achat.  

8. Restitution de l’étude par l’entreprise Lagarde pour le fleurissement sur le territoire 
de la commune :  

 

Les élus sont satisfaits de la complétude du dossier. La commission fleurissement se réunira afin de 

définir les priorités déjà axées sur les entées de village route de Bourges et le bourg (centre 

administratif et église).  

9. Noel 2022 :  
 
Il faudra que soit installé une prise électrique Place du Carrou, et si possible à la fontaine. Des 
propositions de décorations soldées ont retenus l’attention des élus, des devis devraient arrivés en 
mairie prochainement afin de renouveler les décos vieillissantes.  



 

 

Ainsi, 3 guirlandes, 4 sapins lumineux d’1,80m, 5 motifs de poteaux et deux traverses de rue seraient 
à acheter pour un coût estimatif de 2 000.00€ 
L’agent technique municipal réalisera également lui-même des décorations.  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

10. Grille Lavoir :  
 
Des simulations ont été effectuées. La hauteur légale de 1m est rappelée.  
Des précisions restent à apporter sur la finition des grilles d’un point de vue sécurité. Des devis 
seront demandés, il s’agirait d’un coût estimatif de 1 800.00€.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Prochain Conseil prévu le : Jeudi 3 Mars 2022 à 19h 
Séance levée à : 21h30 

En mairie, le 27/01/2022 
Le Maire 
Christian THIROT 

 


